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 n° 297 656 du 24 novembre 2023 
dans l’affaire X / X 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MARCHAND 
Rue de l'Aurore 10 
1000 BRUXELLES 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 29 mars 2022 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (République 

Démocratique du Congo, ci-après dénommée « RDC »), contre la décision de la Commissaire adjointe 

aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la Commissaire adjointe »), prise le 25 février 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt interlocutoire n° X du 9 juin 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 25 juillet 2023 convoquant les parties à l’audience du 27 octobre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. VRYENS loco Me C. 

MARCHAND, avocat, et N.-L.-A. BUI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par la Commissaire adjointe, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 
Vous vous déclarez de nationalité congolaise (République démocratique du Congo), d'origine ethnique 
Musakata-Musengeli, de religion catholique et viviez à Kinshasa. Vous déclarez également être membre 
de l'Ecidé (Engagement pour la Citoyenneté et le Développement).  
 
Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande de protection internationale.  
 
Depuis 1962, votre père était [&] dans différentes provinces.  
 
En 2016, votre père a refusé une mutation vers [&], où il avait déjà exercé cette fonction, au motif qu’il 
ne pouvait l’exercer plus de deux fois au même endroit. Le [&] a alors suspendu votre père de ses 
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fonctions. Votre père a ensuite sollicité le Ministre de l’intérieur qui a adressé au [&] une lettre dans 
laquelle il exprimait son désaccord avec ladite suspension. Votre père n’a pas pu cependant reprendre 
ses fonctions. En 2017, le Ministre a parlé de la possibilité de faire une rencontre entre les différentes 
parties. Le 16 janvier 2018, votre père et [&], ont passé la soirée ensemble dans un restaurant à Kinshasa. 
Ce soir-là, à son retour à la maison, votre père est tombé soudainement malade et a été conduit à l’hôpital. 
Le lendemain 17 janvier 2018, il est décédé. Suite au décès de votre père, vous disiez à vos proches et 
à vos connaissances que, selon vous, votre père avait été empoisonné par ledit [&]. En novembre 2018, 
votre grand frère adoptif, [D. K.], journaliste indépendant, faisant des recherches au sujet de la mort de 
votre père, a été assassiné. En novembre, décembre 2019 et janvier 2020, vous avez reçu des appels 
anonymes de menace faisant allusion aux problèmes que vous cherchiez auprès du [&]. En novembre 
et ou décembre 2019 et janvier 2020 également, des personnes, dont l’une connue d’un voisin comme 
travaillant à l’ANR (Agence Nationale de Renseignement), se sont présentées à votre domicile, ont 
demandé après vous, mais vous étiez absent. En janvier 2020, vous avez déménagé d’une commune 
vers une autre, à Kinshasa toujours. En mai 2020, vous avez appris que des personnes s’étaient 
présentées à votre ancien domicile en vous cherchant. En novembre et décembre 2020, des personnes 
se sont présentées à votre nouveau domicile, en votre absence. A la même époque, un ami de votre père, 
militaire, vous a conseillé de quitter Kinshasa.  
 
Fin 2020, vous vous êtes rendu avec votre épouse dans la Province de l'Equateur. En avril 2021, vous 
êtes revenu très peu de temps à Kinshasa pour y faire les démarches en vue de votre voyage. Vous avez 
vécu dans la Province de l'Equateur de décembre 2020 jusqu’à votre départ du pays en juin 2021 sans y 
rencontrer de problèmes. En juin 2021, vous êtes revenus à Kinshasa en vue de votre voyage et y avez 
séjourné durant environ deux semaines.  
 
Le 20 juin 2021, vous avez quitté votre pays par avion pour venir en Belgique, muni de votre passeport et 
d'un visa, assister au mariage de votre belle-soeur. Le lendemain, vous et votre épouse êtes arrivés en 
Belgique. Vous y avez introduit une demande de protection internationale le 9 juillet 2021.  
 
Vous produisez à l’appui de vos dires les documents suivants : une carte d’électeur, une carte de service, 
une copie de votre passeport, l’acte de naissance de votre fille née en Belgique, un certificat de décès et 
un permis d’inhumation au nom de votre père, une copie d’un arrêté provincial portant permutation des 
[&], une copie d’un message officiel du Ministère de l’Intérieur, une copie d’un courrier rédigé par votre 
père au Ministre de l’Intérieur, une copie d’un certificat de décès au nom de [D. K.], une copie d’une 
ordonnance du 20 janvier 2016 portant nomination des [&], des articles de Radio Okapi, ainsi qu’une 
couverture du magazine « Bel Ange ».  
 
B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef.  
 
Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et 
que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  
 
Vous invoquez la crainte suivante en cas de retour dans votre pays : être tué par le [&], [G. N.], avec 
lequel votre père a eu un conflit (entre 2016 et 2018) car vous seriez témoin contre ce [&] dans le cadre 
d’un procès portant sur un massacre survenu à Yumbi (entretien personnel, p.14).  
 
Il ressort cependant de l’analyse approfondie de vos dires qu’un certain nombre d’éléments empêche 
d’accorder foi à vos déclarations, et de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution 
au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves 
telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur les Etrangers.  
 
Vous dites craindre d’être tué par ledit [&] au motif que vous seriez témoin au procès « des problèmes 
que ce [&] a fait » (p.14).  
 
Invité à préciser de quel procès vous parlez, vous déclarez qu’il s’agit du procès relatif au massacre de 
Yumbi (dans la province de Mai-Ndombe) (p.14). Or, nous remarquons que vous situez ce massacre en 
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2017 sans pouvoir donner d’autre précision (p.15). Pourtant, cette déclaration est incorrecte puisqu’il 
ressort des informations en possession du Commissariat général que ce massacre a eu lieu non pas en 
2017 mais en décembre 2018 (voir informations jointes à la farde bleue dans votre dossier administratif). 
Alors que vous présentez ce fait comme l’un des éléments essentiels à la base de votre crainte et votre 
demande de protection internationale, ce constat porte atteinte de façon importante à la crédibilité des 
faits que vous alléguez.  
 
De plus, vos dires au sujet de ce procès ne sont pas du tout convaincants :  
 
Ainsi, vous dites au Commissariat général que ce procès a commencé en 2020, sans pouvoir préciser la 
période, et qu’il a été interrompu en 2020 également, sans davantage pouvoir préciser la période (p.15). 
Puis vous parlez d’un report du procès en juin 2021 (p.15). Et lors de la correction des notes de votre 
entretien, vous modifiez vos dires en écrivant « 2019 » pour l’ouverture et l’interruption. Or ces assertions 
ne correspondent pas aux informations en possession du Commissariat général (voir farde bleue dans 
votre dossier administratif) : selon ces informations, un procès pour ce massacre s’est ouvert en mai 2021 
à la haute cour militaire. En outre, vous déposez vous-même des documents (des articles de radio okapi 
3 document n°11 de la farde verte de votre dossier administratif) qui contredisent vos dires puisqu’il est 
indiqué que ce procès s’est ouvert en mai 2021 puis a repris en juillet 2021.  
 
Quant à votre qualité de possible témoin à ce procès, vos déclarations au Commissariat général sont à 
ce point inconsistantes qu’il nous est impossible de la considérer pour crédible. En effet, vous commencez 
par dire que vous avez accepté d’être témoin au procès du massacre (p.15). Ensuite, vous dites supposer 
que vous seriez témoin (p.16). Interrogé sur les éléments qui vous font supposer cela, vous parlez de trois 
personnes natives de Yumbi qui vous ont dit qu’elles allaient vous prendre pour témoin : cependant, vous 
n’étayez ces dires d’aucun détail un tant soit peu circonstancié (p.16-17). De même, vous dites ne pas 
avoir été invité à ce procès lorsque vous étiez au pays (quitté en juin 2021) (p.16).  
 
Egalement, interrogé pour savoir de quoi vous seriez témoin lors du procès, vous déclarez ne pas avoir 
été présent lors de ce massacre mais pouvoir témoigner du fait que votre père, [&], a dit de son vivant 
qu’il n’irait pas à Yumbi car de mauvaises choses s’y passeront. Interrogé sur le fait de savoir si vous 
aviez été témoin d’autres choses, vous répondez par la négative. Et interrogé quant à savoir si lorsque 
vous étiez encore dans votre pays, vous avez fait part à une autorité de ces dires de votre père, vous 
répondez à nouveau par la négative (« non. Auprès de qui aurais-je été parler ? » p.17). Lorsque nous 
tentons de comprendre ce que vous pourriez personnellement apporter à ce procès (portant par ailleurs 
sur des faits survenus alors que votre père lui-même était déjà décédé ), vous répondez de façon vague 
: « ceux qui connaissent quelque chose concernant ledit [&] sont des témoins gênants pour lui » (p.17).  
 
Au vu d’une telle incohérence et imprécision de vos déclarations sur les éléments composant 
votre crainte actuelle, vous ne nous avez pas permis d’être convaincus du bien-fondé de celle-ci 

en cas de retour au pays.  
 
Concernant ensuite les problèmes que vous dites avoir rencontrés dans votre pays, vos déclarations 
restent largement imprécises malgré les nombreuses tentatives du Commissariat général d’obtenir de 
votre part des informations circonstanciées.  
 
Ainsi, vous parlez de visites à votre domicile, de gens travaillant à l’ANR, en novembre et/ou décembre 
2019 et en janvier 2020 : interrogé pour comprendre les raisons pour lesquelles l’ANR vous cherchait à 
partir de fin 2019, vos réponses sont vagues et laconiques : « vous savez, les enquêtes ne se font pas en 
sept jours.. », sans autre détail (p.19) puis : « ils viennent et ne me trouvent pas, alors ils reviennent » 
(p.20).  
 
Invité à être plus personnel et précis, vous expliquez que depuis le décès de votre père en janvier 2018, 
vous disiez à vos proches et à vos connaissances, de même qu’à ceux qui voulaient savoir de quelle 
façon était mort votre père que, selon vous, il avait été empoisonné par le [&] (p.19, 24) et vous ajoutez 
que certains de vos proches ou connaissances bavardaient avec ce dernier. Cependant, invité à préciser 
qui aurait pu relater au [&] le fait que vous l’accusiez, vous ne donnez aucune information précise 
permettant de donner consistance à vos déclarations (« en tous cas.. on est tous originaires de la même 
province.. », « ils sont nombreux.. je ne sais même pas citer des noms » (p.21).  
 
De plus, nous constatons une divergence de version entre votre épouse et vous au sujet de la dernière 
visite de personnes à votre domicile à Masina. Vous dites que, suite à l’appel de votre épouse pour vous 
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en avertir et vous dire de ne pas rentrer à la maison, vous vous êtes directement rendu chez votre soeur 
où vous avez passé la nuit (p.23-24). Par contre, votre épouse déclare que suite à son appel, vous l’avez 
rejointe chez l’amie où elle s’était réfugiée après cette visite, que vous y avez passé avec elle quelques 
heures puis que vous avez été passer la nuit chez des amis (entretien de madame, p.9-10). De telles 
divergences entre vous sur des éléments vécus ensemble nous empêche de considérer cette dernière 
visite à votre domicile comme étant établie.  
 
L’inconsistance de vos propos ainsi que cette divergence nous empêchent d’être convaincus de la réalité 
des visites d’individus à votre recherche à Kinshasa.  
 
Quant aux circonstances entourant la mort de votre frère adoptif, journaliste, vos déclarations sont à ce 
point imprécises qu’il nous est impossible à nouveau d’être convaincus de la réalité de ces faits. Ainsi, 
vous dites qu’il n’a rien publié concernant le décès de votre père car il était encore en train de faire des 
recherches, sans autre détail (p.25). Interrogé sur le contenu de ses recherches, votre réponse demeure 
vague (« il voulait avoir des éléments auprès du [&], il l’a interviewé d’abord sur un autre sujet » p.25). 
Invité encore à donner plus d’informations, vous ne parvenez toujours pas à être plus précis (« il était 
comme nous, il cherchait à savoir si notre père est mort du poison. Il voulait mener des enquêtes dans le 
cadre de son activité de journaliste » (p.25), « il m’a dit qu’il va poursuivre l’enquête sur le décès de mon 
père » p.26).  
 
Au vu de l’ensemble de ces différents constats, vous n’êtes pas parvenu à nous convaincre de la 
réalité des problèmes que vous déclarez avoir rencontrés dans votre pays, problèmes que le 

Commissariat général ne peut donc tenir pour établis.  
 
Enfin, nous constatons que vous avez vécu dans la Province de l'Equateur pendant plusieurs mois (de 
décembre 2020 à juin 2021), sans y rencontrer de problèmes, que vous aviez l’intention de rester en 
Equateur mais ne l’avez pas fait car vous avez été invités au mariage de votre belle-soeur en Belgique, 
tout en précisant que vous n'aviez plus de travail là-bas, pas de maison, que les conditions étaient difficiles 
et que vous y étiez malades pour un rien (p.21).  
 
Ces constats renforcent l’absence de bien-fondé de la crainte actuelle de persécutions que vous alléguez 
envers votre pays.  
 
A titre subsidiaire, nous relevons que vous avez déclaré au Commissariat général avoir eu, depuis juillet 
2019, une activité de sensibilisation en faveur du parti Ecidé (p.3, 13), mais que vous n’alléguez aucune 
crainte ou problèmes en lien avec cette activité, d'autant plus que vous affirmez que la seule personne 
qui veut vous faire du mal, en cas de retour, est [G. N.] et personne d'autre (p.14, 22). Quant au seul fait 
que vous alléguez désormais être membre de l'Ecidé, relevons d'emblée que vous ne l'aviez pas signalé 
à l'Office des étrangers, alors que la question vous avait été explicitement posée (questionnaire du CGRA, 
Rubrique 3). Ensuite, vous ne fournissez aucun document, notamment une carte de membre, permettant 
d'établir votre appartenance à ce parti.  
 
Quant aux documents que vous avez déposés à l’appui de vos dires, ils ne permettent pas de rétablir la 
crédibilité défaillante de votre récit.  
 
L’original de votre carte d’électeur, de votre carte de service, de votre passeport, de l’acte de naissance 
de votre fille née en Belgique concernent des éléments qui ne sont pas remis en question, à savoir votre 
identité, votre nationalité, votre résidence à Masina en mars 2020, votre fonction de chercheur au « 
CRESH » en juin 2018, votre sortie du pays en date du 20 juin 2021, la naissance de votre fille en Belgique 
en octobre 2021.  
 
La copie du certificat de décès au nom de votre père, de même que le permis d’inhumation au nom de 
votre père attestent tout au plus de son décès en date du 17 janvier 2018, mais ne permettent pas d’établir 
les circonstances de son décès ni donc d’établir un lien entre la cause de son décès et la crainte que vous 
invoquez.  
 
 
 
Les différents documents contenant le nom de votre père indiquent la participation de ce dernier en 2016 
et 2017 à [&], élément que nous ne remettons pas en cause. La copie d’une ordonnance du 20 janvier 
2016 portant nomination des [&] n’est pas suffisamment lisible que pour faire un lien entre ce document 
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et votre père. La copie d’un arrêté provincial daté de septembre 2016, rédigé par le [&], portant 
permutation des [&] mentionne la désignation de votre père à titre provisoire en tant [&] : si nous tenons 
cette désignation pour établie, ce document ne permet cependant pas davantage d’établir les 
circonstances de la mort de votre père. Il en va de même de la copie d’un message officiel du secrétaire 
général du Ministère de l’Intérieur adressé à une autorité de Mai-Ndombe en date du 13 février 2017, à 
votre père en copie, demandant de surseoir l’arrêté de désignation provisoire de 2016. Et de la copie d’un 
courrier adressé par votre père au [&] et à la Ministre provinciale de l’Intérieur.  
 
La copie d’un certificat de décès au nom de [K. D.], attestant de son décès le 7 novembre 2018, délivré 
en mai 2020, ne permet ni de faire un lien entre cette personne et vous ni de démontrer que le décès de 
cet homme pourrait être lié aux faits que vous avancez par rapport à votre père.  
 
L’original du magazine « Bel Ange » daté de novembre 2013 mentionne comme directeur de publication 
[D. K.] : si ce document atteste que cette personne occupait la fonction de directeur de publication de ce 
magazine en novembre 2013, ce que nous tenons pour établi, il ne permet en revanche ni de faire un lien 
entre cette personne et vous ni de démontrer le bien-fondé de la crainte que vous alléguez.  
 
Enfin, les articles de Radio Okapi que vous avez obtenus sur internet font état de l’ouverture d’un procès 
suite aux massacres de Yumbi, en date du 25 mai 2021 et de son renvoi au 6 juillet 2021 : ils contredisent 
vos dires au Commissariat général sur la date de ces massacres de Yumbi (que vous situez en 2017) et 
sur la période où ce procès aurait débuté (selon vous en 2020, p.15).  
 
Les observations que vous avez faites à la suite de la consultation des notes d’entretien personnel ne 
permettent pas non plus de changer le sens de la décision. Vos observations ont porté sur l’orthographe 
de noms, ont apporté quelques précisions et ont reformulé certaines tournures de phrases. En l’espèce, 
ces observations n’ont aucun impact sur le sens de vos déclarations ou le contenu des faits à la base de 
votre demande de protection. Il a bien été tenu compte de vos observations dans l’analyse de la présente 
décision. Quant à la correction de l’année d’ouverture et de report du procès (vous changez 2020 en 2019 
3 p.15 ), les remarques ne peuvent servir à modifier vos dires par rapport à ce que vous avez déclaré au 
cours de l’entretien.  
 
En conclusion, par le biais des informations que vous avez communiquées lors de l’entretien au 
Commissariat général, vous n’êtes pas parvenu à donner à votre récit une consistance et une cohérence 
telles que vos déclarations nous permettent d’être convaincus de la réalité des éléments sur lesquels vous 
fondez votre demande.  
 
Par conséquent, nous ne pouvons conclure en l’existence dans votre chef d’une crainte de persécution 
au sens de l’art 1er, par A , al 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.  
 
Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié manquent 
de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la base de ces 
mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays d’origine, vous 
encourrez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire. 
Par ailleurs, le Commissariat général n’aperçoit dans vos déclarations aucune autre indication de 
l’existence de sérieux motifs de croire que vous seriez exposé, en cas de retour au pays, à un risque tel 
que mentionné ci-dessus. En conséquence, il n’y a pas lieu de vous octroyer la protection subsidiaire.  
 
Enfin, une décision similaire de refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire a été 
prononcée à l’encontre de votre épouse [N. B. M.] (OE [&] ; CGRA [&]), pour les mêmes raisons que 
celles invoquées dans la présente décision.  
 
C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 
 

 

2. Le cadre juridique de l’examen du recours 
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2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour 

parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres 
bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le 
Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., 

sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil 

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent 

remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 

subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »). 

A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 
devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 

Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours 
effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 
le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE 

». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 

de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 

du 5 octobre 2004, § 113). 

 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences 
d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, 

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 

la directive 2011/95/UE précitée, s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale 
de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité 
compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments 

pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, 

il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du 
demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (v. dans le 

même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). 
 

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt 
un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé 
de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un 
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les 

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.  

 

 

 

3. La thèse du requérant 
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3.1. Dans son recours au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), le 

requérant confirme l’essentiel de l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise. 
 

 3.2. Le requérant conteste la motivation de la décision querellée. 

 

 Sous l’angle de « l’octroi du statut de réfugié », il invoque un moyen qu’il libelle comme suit : 
 

« Moyen unique pris de la violation : 
- des articles 48/3, 48/5, 48/7, 57/6/2, alinéa 1er et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; 
- de l’article 1 A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés, 
approuvée par la loi du 26 juin 1953, de l’article 1 (2) du Protocole du 31 janvier 1967 concernant le statut 
des réfugiés, approuvée par la loi du 27 février 1967 ; 
- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 
- des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une 
décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes 
et/ou les motifs, de l’obligation de motivation matérielle ». 

 

Sous l’angle de « l’octroi du statut de protection subsidiaire », il invoque un moyen qu’il libelle comme 
suit : 

 

« Moyen unique pris de la violation : 
- des articles 48/4, 48/5 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 précitée, 
- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs 
- des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une 
décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes 
et/ou les motifs ». 

 

3.3. En substance, le requérant fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le 

bien-fondé de sa demande de protection internationale. 

 

3.4. En conclusion, le requérant demande au Conseil : 

 

« À titre principal : 
- [de] réformer la décision attaquée et [de lui] reconnaître [&] le statut de réfugié sur base de l'article 1er 
de la Convention de Genève conformément à l’article 39/2, §1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980. 
À titre subsidiaire : 
- [d’]annuler la décision attaquée, sur base de l’article 39/2, §1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980 afin 
qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires [&]. 
À titre infiniment subsidiaire : 
- [de lui] accorder la protection subsidiaire [&] sur base de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ». 

 

3.5. Outre une copie de la décision attaquée et des pièces relatives au bénéfice du pro deo, le requérant 

joint à son recours différents documents qu’il inventorie comme suit : 
 

« [&] 3. HRW, « Les survivants du massacre de Yumbi en RD Congo réclament justice », [&] ; 
4. Conseil de sécurité des Nations Unies, Rapport final du Groupe d’experts sur la République 
démocratique du Congo, [&] ; 
5. HCDH-MONUSCO, Rapport de mission d’enquête spéciale sur les violences intercommunautaires des 
16 et 17 décembre 2018 dans le territoire de Yumbi [&] ; 
6. 7sur7, [G. N.] : "Je soutiendrai le président Tshisekedi en 2023", [&] ; 
7. RFI, « RDC: lors de ses vSux, l'opposant Martin Fayulu charge le gouvernement Tshisekedi », [&] ; 
8. Rapport Amnesty International 2020, [&]  
9. HRW, RD Congo : Restriction croissante des droits, [&] ; 
10. African Defenders, Evaluation de la situation des droits humains et de l’espace civique en République 
Démocratique du Congo and analyse des besoins en matière de protection des défenseurs des droits 
humains, [&] ; 
11. Le Soir, RD Congo: un an après l’apparition d’une nouvelle majorité, le «bal des chauves» se termine 
à Kinshasa, 23 janvier 2022, [&] ; 
12. « La torture en République Démocratique du Congo : Un secret de polichinelle ? Rapport alternatif 
soumis en application de l’article 19 de la Convention contre la torture et autres peines ou traitement 
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cruels, inhumains ou dégradants. », 66e session du Comité Contre la Torture, Examen du rapport de la 
République Démocratique du Congo (RDC), avril 2019, [&] ; 
13. Invitations à comparaître + Pro Justicia ; 
14. Carte de membre de l’ECiDé ».  

 

4. La thèse de la partie défenderesse 

 

Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du 

requérant, de même que les documents qu’il a déposés à l’appui de sa demande, ne permettent pas 
d’établir le bien-fondé des craintes et risques qu’il invoque en cas de retour dans son pays d’origine (v. ci-
avant « 1. L’acte attaqué »). 
 

5. L’appréciation du Conseil 
 

5.1. En substance, le requérant, de nationalité congolaise et originaire de Kinshasa, invoque une crainte 

vis-à-vis d’un haut responsable congolais avec qui son père a eu un conflit entre 2016 et 2018 et qu’il tient 
pour responsable des massacres perpétrés à Yumbi. Il expose que son père est décédé en janvier 2018 

après avoir passé la soirée avec cet homme, qu’en novembre 2018, son frère adoptif, journaliste 
indépendant, a été assassiné alors qu’il faisait des recherches sur son décès et qu’il a lui-même reçu des 

appels anonymes de menace ainsi que la visite d’individus à sa recherche en lien avec cette affaire. Il 

déclare également être membre du parti politique Engagement pour la citoyenneté et le développement 

(ci-après dénommé « Ecidé »). 

 

5.2. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire 

et permet au requérant de comprendre les raisons de ce rejet. 

  

La décision est donc formellement motivée conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et 
aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs. 

 

5.3. Sur le fond, le Conseil estime que les principaux motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture 

du dossier administratif, sont pertinents et suffisent à rejeter la demande de protection internationale du 

requérant. 

 

5.4. Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors 
qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation de 
la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé des 

craintes et risques allégués. 

 

5.5.1. Ainsi, le Conseil observe que les documents versés au dossier manquent de pertinence ou de force 

probante afin d’appuyer utilement la présente demande de protection internationale. 
 

5.5.2. S’agissant tout d’abord des documents joints au dossier administratif, le Conseil se rallie aux motifs 

de la décision s’y rapportant, motifs qui ne sont pas utilement contestés en termes de requête. La plupart 

de ces documents concernent des éléments qui ne sont pas remis en cause par la partie défenderesse 

dans sa décision. Aucun d’entre eux n’est toutefois de nature à étayer réellement les faits qu’allègue le 
requérant à l’appui de sa demande de protection internationale. 

 

Ainsi, en particulier, le Conseil note à la suite de la Commissaire adjointe qu’il ne peut être déduit des 

copies de pièces qui concernent le sieur I. A. - que le requérant présente comme son père - (v. pièces 5, 

6, 7, 8 et 10 de la farde Documents du dossier administratif) que celui-ci est mort dans les circonstances 

alléguées ni d’établir un lien entre ce décès et les craintes et risques qu’invoque le requérant en cas de 

retour en RDC. Il en est de même pour ce qui est de la copie de certificat de décès au nom de K. D. (v. 

pièce 9 de la farde Documents du dossier administratif). Il n’en ressort en effet aucunement que la mort 

de cet homme - qui serait le frère du requérant - pourrait avoir un lien avec les faits dont il déclare qu’ils 
sont à l’origine de son départ de RDC. Quant à l’original du magazine « Bel’Ange » (v. pièce 12 de la 

farde Documents du dossier administratif), il ne fait qu’établir qu’un dénommé D. K. en est le directeur de 
publication, sans plus.            

 

5.5.3. Quant aux documents joints à la requête, il s’agit tout d’abord de pièces de portée générale qui ne 
concernent pas le requérant personnellement (v. pièces 3 à 12 de l’inventaire de la requête). Le Conseil 
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rappelle que la simple invocation d’articles faisant état, de manière générale, de violations des droits de 
l’Homme dans un pays ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays ou de la région concernée 
a des raisons de craindre d’être persécuté ou encourt un risque d’être soumis à des atteintes graves au 
sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Il incombe au requérant de démontrer in concreto 

qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou d’encourir un risque réel d’atteinte 
grave, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce au vu des développements du présent arrêt, ou qu’il fait 
partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions ou à ces atteintes graves au regard des 

informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas davantage.  

 

Pour ce qui est des deux invitations à comparaitre datées toutes deux du mois de mai 2021 et du « pro-

justicia » daté du mois de juin 2021 (v. pièces 13 de l’inventaire de la requête), le Conseil observe que 

ces pièces ne mentionnent aucun motif, de sorte que rien n’indique qu’elles aient un lien avec les faits 
qu’allègue le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale. Le Conseil s’étonne par 
ailleurs que le requérant dépose ces deux invitations et ce « pro-justicia » datés respectivement de mai 

2021 et de juin 2021 alors qu’il n’y a fait aucune allusion lors de son entretien personnel, n’évoquant que 

le dépôt d’une convocation en juillet 2021 (v. Notes de l’entretien personnel, p. 12). Interrogé sur ce point 

à l’audience, le requérant n’apporte aucune explication convaincante et rajoute encore de la confusion à 

ses propos en prétendant dans un premier temps qu’il a reçu trois convocations puis dans un deuxième 
temps quatre convocations, dont une première en décembre 2020, ce qu’il n’avait jamais mentionné 
auparavant. Au surplus, il apparait également surprenant que seul le « pro-justicia » reprenne l’adresse 
du requérant à Masina alors que selon sa version lors de son entretien personnel il déclare qu’il habitait 
à cet endroit depuis 2020 (v. Notes de l’entretien personnel, pp. 10 et 20 ; v. également sa version dans 

sa Déclaration où il indique habiter à Masina depuis 2019, question 10).  

 

En ce qui concerne la carte de membre du parti Ecidé (v. pièce 14 de l’inventaire de la requête), outre le 

fait qu’il est étonnant qu’elle ait été délivrée à Kinshasa le 9 septembre 2021 alors que le requérant était 

en Belgique à ce moment, elle ne constitue en tout état de cause qu’un commencement de preuve de sa 
qualité de membre de ce parti. Il ne peut cependant en être déduit que cette affiliation politique pourrait 

valoir au requérant des problèmes en cas de retour en RDC, d’autant plus que lors de son entretien 
personnel, il n’allègue aucune crainte ou problème spécifique en lien avec ce parti, tel qu’il sera souligné 

ci-dessous.     

 

5.6. Lorsque des faits invoqués à la base d’une demande de protection internationale ne peuvent pas être 
étayés par des preuves documentaires, ou lorsque celles-ci sont produites mais que leur force probante 

est limitée, il convient de procéder à une évaluation de la crédibilité du requérant afin d’établir le bien-

fondé des craintes et risques qu’il invoque. Une telle évaluation est nécessairement empreinte d’une part 
de subjectivité. Pour autant, elle doit rester cohérente, raisonnable et admissible, et prendre en compte 

tant les informations pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du demandeur que son statut 
individuel et sa situation personnelle. 

 

5.7. A cet égard, s’agissant tout d’abord de la crainte formulée par le requérant à l’égard d’un haut 
responsable congolais, le Conseil observe comme la Commissaire adjointe qu’il apparait incohérent que 

le requérant ne puisse situer avec exactitude la date à laquelle les massacres ont eu lieu à Yumbi, alors 

qu’il s’agit pourtant d’un élément central de sa demande, ni la date à laquelle le procès en lien avec ces 

faits a commencé en RDC puis a été interrompu (v. Notes de l’entretien personnel, pp. 14 et 15 ; 

observations envoyées par le requérant et son épouse aux services de la partie défenderesse par courriel 

suite à leurs entretiens personnels, dossier administratif, pièce 6 ; farde Informations sur le pays du 

dossier administratif). Le Conseil rejoint également la Commissaire adjointe en ce que les propos du 

requérant s’avèrent peu consistants lorsqu’il est interrogé au sujet de sa possible qualité de témoin lors 
de ce procès et de ce qu’il pourrait personnellement apporter à cette occasion (v. Notes de l’entretien 
personnel, pp. 14, 15, 16, 17 et 18). De plus, comme la Commissaire adjointe, le Conseil n’est pas 

convaincu de la réalité des problèmes que le requérant déclare avoir rencontrés en RDC, notamment des 

visites d’individus à sa recherche à Kinshasa, ni de la mort de son frère adoptif dans les circonstances 

qu’il allègue. Il constate avec la Commissaire adjointe que ses propos à cet égard manquent de 

consistance et de précision (v. Notes de l’entretien personnel, pp. 19, 20, 21, 25 et 26). Il relève aussi 

comme la Commissaire adjointe une contradiction entre les dires du requérant et la version qu’a tenue 
son épouse (v. Notes de l’entretien personnel du requérant, pp. 23 et 24 ; Notes de l’entretien personnel 
de son épouse, pp. 9 et 10). A la suite de la Commissaire adjointe, le Conseil ne peut dès lors tenir pour 

établie la réalité des problèmes que le requérant invoque avoir vécus en RDC. 

Ensuite, en ce que le requérant déclare être membre du parti Ecidé et avoir eu à partir de juillet 2019 une 

activité de sensibilisation en son sein, le Conseil constate, avec la Commissaire adjointe, que celui-ci 
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n’allègue lors de son entretien personnel aucune crainte ou problème particulier en lien avec ces activités. 

Il déclare en effet que la seule personne qui lui veut du mal en cas de retour dans son pays d’origine est 
l’actuel gouverneur de Kinshasa et personne d’autre (v. Notes de l’entretien personnel, pp. 3, 13, 14 et 

17). D’ailleurs, devant les services de l’Office des étrangers, le requérant n’a fait aucune allusion à cette 
affiliation politique alors que la question lui a été expressément posée (v. Questionnaire, question 3).  

 

5.8. Dans sa requête, le requérant ne développe aucune argumentation pertinente susceptible de remettre 

en cause les constats faits ci-avant. 

 

Il se limite tantôt à répéter certaines des déclarations qu’il a tenues précédemment, ce qui n’apporte aucun 
éclairage neuf en la matière, tantôt à formuler des considérations et critiques extrêmement générales qui 

n’ont pas de réelle incidence sur les motifs de la décision et/ou à faire référence à des sources objectives 

qui ne le concernent pas personnellement, tantôt à tenter de justifier les carences de son récit par des 

explications dont le Conseil ne peut se satisfaire.  

 

En particulier, s’agissant de ses méconnaissances, notamment quant à la date à laquelle a débuté le 

procès relatif aux massacres de Yumbi, le requérant soutient qu’il « [&] sait par ailleurs que le procès 
auprès de la Haute Cour Militaire a débuté le mardi 25 mai 2021 », qu’il « [&] a lui-même déposé des 

documents reprenant cette date lors de son entretien personnel au CGRA et l’a situé à la même période » 

- alors qu’il avait pourtant erronément évoqué tantôt l’année 2020 (v. Notes de l’entretien personnel, p. 

15), tantôt l’année 2019 (v. observations envoyées par le requérant et son épouse aux services de la 

partie défenderesse par courriel suite à leurs entretiens personnels, dossier administratif, pièce 6) - et que 

« [l]e stress engendré par l’entretien personnel et le fait qu’il n’ait pu livrer un récit libre continu ne lui a 
pas permis d’ordonner ses idées de manière claire et précise, comme il l’aurait souhaité ». Pour ce qui 

est des menaces qu’il aurait subies en RDC, à savoir selon ses dires des appels anonymes et des visites 

d’individus de l’Agence nationale de renseignements à son domicile, il avance qu’« [i]l n’est toutefois pas 
en mesure d’en dire davantage, ces personnes ne s’étant pas identifiées nommément et n’ayant pas 
donné d’autres détails ». Quant à la divergence entre sa version et celle de son épouse, il indique que 

« [s]uite à la dernière visite domiciliaire et à l’appel de son épouse, [il] l’a rejoint[e] rapidement chez une 
amie et est ensuite allé chez sa sœur et non chez des amis » tout en admettant qu’il « [&] s’est trompé 
quant à la chronologie des évènements mais qu’il n’a pas été mis face à cette contradiction par l’Officier 
de protection, ce qui lui aurait permis de les recontextualiser plus précisément ». Le Conseil n’est pas 
convaincu par ces explications qui laissent en tout état de cause entières les importantes inconsistances 

et incohérences qui émaillent son récit et empêchent d’y ajouter foi. En ce que le requérant n’a pas été 
confronté à la contradiction entre ses propos et ceux de son épouse, le Conseil souligne que cette 

circonstance n'empêche pas la partie défenderesse de fonder une décision de refus sur cette constatation 

; en effet, le Rapport au Roi de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat 
général aux réfugiés et aux apatrides ainsi que son fonctionnement précise, au sujet de l’article 17, § 2, 
que « cet article n'a pas [&] pour conséquence l'impossibilité de fonder une décision sur des éléments ou 
des contradictions auxquels le demandeur d'asile n'a pas été confronté. En effet, le Commissariat général 

est une instance administrative et non une juridiction, et il n'est donc pas contraint de confronter l'intéressé 

aux éléments sur lesquels repose éventuellement la décision » (M.B., 27 janvier 2004, page 4627). Qui 

plus est, en introduisant son recours, le requérant a eu accès au dossier administratif ainsi qu’au dossier 
de la procédure, et a pu invoquer tous les arguments de fait et de droit pour répondre au grief formulé par 

la décision ; ce qu’il fait en l’espèce. La critique est dès lors inopérante. Quoiqu’il en soit, le Conseil 
observe que la décision litigieuse n’est pas fondée sur cette seule divergence mais sur un faisceau 

d’éléments convergents lesquels pris en leur ensemble empêchent de croire à la réalité des faits allégués 
par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale. 

 

S’agissant de sa qualité de membre du parti Ecidé, le requérant n’apporte en termes de requête aucun 
élément nouveau et consistant en la matière. Il se contente de faire valoir que « [s]’il n’a effectivement 
pas directement rencontré de difficultés dans le cadre de ses activités de sensibilisation, son 

appartenance au parti le rend encore davantage visible aux yeux des autorités et le classe parmi les 

opposants au pouvoir en place », ce qui s’avère à ce stade purement hypothétique. 
 

 

 

 

Le Conseil estime que les constats développés supra suffisent à remettre en cause la crédibilité du récit 

du requérant, ce qui empêche de croire à la réalité des craintes et risques qu’il invoque en cas de retour 

en RDC. Au surplus, ces constats sont encore corroborés par le fait que le requérant et son épouse sont 
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revenus à deux reprises à Kinshasa avant de quitter définitivement la RDC en juin 2021, et ce par la voie 

légale, afin d’assister au mariage d’un membre de leur famille (v. Notes de l’entretien personnel, pp. 11 

et 13).  

 

Il en découle que les considérations de la requête relatives à l’alternative de fuite interne n’ont pas de 

pertinence en l’espèce (v. requête, pp. 11, 12,13 et 14). 

 

En ce que le requérant avance in fine que son entretien personnel « [&] s’est avéré expéditif » [,] que « 
[c]ertains éléments essentiels n’ont pas été investigués, sous prétexte d’une mauvaise verbalisation » et 
qu’ils « [&] doivent toutefois pouvoir être analysés à la lumière de la situation objective et des violations 

des droits de l’homme en République démocratique du Congo » (v. requête, p. 14), le Conseil constate 
qu’il ne développe aucune argumentation circonstanciée sur ce point. Il n’indique en effet pas quels « 
éléments essentiels » de son récit n’auraient pas été suffisamment approfondis par les services de la 

partie défenderesse. Le Conseil estime qu’en l’espèce l’instruction menée par l’officier de protection lors 

de l’entretien personnel a été adéquate et suffisante ; le requérant ne fournit d’ailleurs dans sa requête 
aucune information nouvelle, concrète et consistante qu’il n’aurait pu apporter lors de celui-ci.      

 

5.9. Par ailleurs, le requérant soutient également dans son recours (v. requête, p. 7) que « Dans une 

décision du 17 octobre 2008, Votre Conseil a rappelé que : ″la question à trancher lors de l’examen d’une 
demande d’asile se résume en définitive à savoir si le demandeur a ou non des raisons de craindre d’être 
persécuté du fait de l’un des motifs visés par la convention de Genève et que, si l’examen de la crédibilité 
auquel il est habituellement procédé constitue une étape nécessaire pour répondre à cette question, il 
faut éviter que cette étape n’occulte la question elle-même. Dans les cas où un doute existe sur la réalité 
de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in 
fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté qui pourrait être établie, nonobstant ce doute, par les 
éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. (C.C.E., arrêt n° n°17310 du 17 octobre 

2008) ». Le Conseil note qu’il ressort clairement de cette jurisprudence qu’elle ne vise que l’hypothèse 
où, malgré le doute sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, il y a lieu de s’interroger 
sur l’existence d’une crainte que les autres éléments de l’affaire, tenus par ailleurs pour certains, 
pourraient établir à suffisance. En l’espèce, le Conseil, qui estime que le requérant n’établit pas la réalité 
des problèmes allégués, n’aperçoit aucun autre élément de la cause qui serait tenu pour certain et qui 
pourrait fonder dans son chef une crainte raisonnable de persécution en cas de retour dans son pays. En 

conséquence, le raisonnement que soutient le requérant manque de pertinence. 

 

5.10. Dans la présente affaire, il n’y a pas matière à faire application de l’article 48/7 de la loi du 15 
décembre 1980, cet article présupposant que la réalité des problèmes allégués est établie, quod non en 

l’espèce. 
 

5.11. Le Conseil constate encore que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur 

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la 

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard 
de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de 
fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la base 
des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans 
son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 
48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des 
traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

En outre, le Conseil constate que le requérant ne prétend pas que la situation qui prévaut actuellement à 

Kinshasa d’où il est originaire corresponde à un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé 
interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. En tout état de 

cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations du requérant ainsi que dans les pièces du dossier 
administratif et du dossier de la procédure aucune indication de l’existence d’une telle situation. La requête 

ne développe d’ailleurs aucune argumentation spécifique sur ce point. 
 

 

 

5.12. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas 

en quoi la Commissaire adjointe a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la 

requête, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que la 
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Commissaire adjointe a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à la conclusion que 

le requérant n’établit pas le bien-fondé des craintes et risques allégués. 

 

6. Il en résulte que le requérant n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte fondée de 
persécutions ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays d’origine. 
 

7. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. 
 

8. Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

 Article 1er  
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 

 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 
 
 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre novembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD 

 

 


